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Attachée d’Administration Hospitalière
Monsieur le Directeur présente Madame Caroline Dufourt, étudiante en Master II Droit de la Santé, qui fait un stage de un mois au sein de l’établissement pour découvrir les différents métiers hospitaliers.
Il annonce ensuite l’ordre du jour de ce CHSCT exceptionnel, qui comporte deux questions, suivies des questions diverses.
I – Transfert de C2 et impact sur les services médico-techniques
Monsieur le Directeur précise que ce projet tend au regroupement des services d’urologie au CHLS. Ce regroupement est aujourd’hui opérationnel, avec un transfert de l’hôpital de semaine au mois de mars, complété aujourd’hui par le transfert de l’hôpital de jour et de la consultation. Le dossier a été présenté au CHSCT du CHLS le 7 juin dernier et a fait l’objet d’un vote défavorable à l’unanimité par rapport à la fonction ASH et à des points concernant les locaux.
Ce CHSCT aborde plus spécifiquement les conséquences du transfert sur l’Hôpital Henry Gabrielle et ses services de radiologie, pharmacie et activités uro-dynamiques. Pour cette raison, il a demandé à Mesdames Bonnefoy, Maréchal et Valot  d’assister à la séance pour répondre aux questions.
Le représentant du syndicat CGT souligne que le transfert est préparé depuis des mois et cependant, le personnel se sent bousculé et en manque d’informations. Son organisation syndicale ne souhaitait pas que le transfert se fasse alors que les consultations continuent et a demandé son report, qui a été refusé : il y a aujourd’hui une trentaine de consultations et le déménagement a commencé. 

Il revient sur quelques interrogations, même si elles ont déjà été posées au CHSCT du CHLS. Concernant l’hôpital de jour partagé, le personnel de l’Hôpital Henry Gabrielle a les mêmes inquiétudes que celui du CHLS. Les locaux ne sont pas adaptés aux deux activités mélangées, l’absence d’un accueil pour les patients d’urologie, un manque de confidentialité, une salle de soins commune, pas très grande, pour des activités différentes. Pour les consultations, il avait été évoqué que les activités des deux spécialités seraient séparées, avec du personnel dédié. Il demande pourquoi la Direction est revenue sur ce choix.
Madame Valot répond que les consultations du troisième étage ne sont pas mélangées : la néphrologie a son personnel dédié et le personnel d’urologie assure le BUD et la consultation d’urologie. Par personnel, on entend le personnel soignant et administratif. 
Le représentant du syndicat CGT demande si la prise de rendez-vous est séparée, si les infirmières prennent toujours les rendez-vous en néphrologie.
Madame Valot confirme que chaque spécialité perpétue son organisation pour les rendez-vous.
Le représentant du syndicat CGT fait état de l’inquiétude du personnel pour l’accueil des patients qui sont nombreux (dix à douze en moyenne, voire seize). Ces chiffres induisent de nombreuses personnes en même temps.
Madame Valot répond que les malades ne sont pas attendus en même temps. L’organisation du travail a été étudiée avec les professionnels par rapport à ce qu’ils connaissaient. Les patients de néphrologie arrivent à jeun à sept heures trente et sont pris en charge immédiatement, ce qui induit un pic d’activité entre sept heures trente et huit heures. Pour les patients d’urologie, le Professeur Ruffion a évoqué lors d’une réunion l’opportunité de différer un peu plus tard dans la matinée les arrivées des malades d’urologie car ils vont directement en consultation pour avoir un geste en salle interventionnelle.

Le représentant du syndicat CGT fait état de l’inquiétude du personnel de ne pas voir leurs remarques prises en compte sur les locaux inadaptés.
Madame Valot reconnaît que la salle d’attente est exiguë et pour cette raison, l’accueil a été déporté au rez-de-chaussée. Mais la salle de soins est de taille normale, la salle de prélèvements est dédiée. Il a aussi été prévu que le matin, l’accueil des patients nécessitant une éducation à l’auto-sondage pourrait se faire dans une salle de consultation disponible, dans le cadre d’un entretien privilégié.
Elle convient que l’activité a été densifiée à cet étage mais rappelle que le projet précédent prévoyait de scinder en deux la néphrologie, en plaçant l’hospitalisation classique et la dialyse au pavillon 3C, l’hôpital de jour et la consultation au pavillon médical. Il y aura sans doute des ajustements à faire, mais l’équipe est plutôt favorable à ce qui se passe actuellement. 

Le représentant du syndicat CGT insiste sur l’accueil des patients. Il demande pourquoi une salle n’est pas dédiée à l’accueil.
Madame Valot répond que l’accueil des patients de néphrologie se fera dans la salle de prélèvements, comme actuellement, et que les infirmières tiennent à cette organisation. Les infirmières d’urologie interviendront en dernier, vers neuf heures, dix heures.
Le représentant du syndicat CGT souligne que le personnel soignant se pose des questions.
Monsieur le Directeur considère qu’il est normal qu’un transfert suscite des inquiétudes parmi le personnel. Mais les organisations transférées seront réévaluées par l’encadrement de proximité, par l’encadrement supérieur et par la Direction des soins.
Le représentant du syndicat CGT demande comment sera organisé au CHLS le poste de l’infirmière du BUD.
Madame Valot précise qu’elle travaillera à mi-temps au BUD et à mi-temps à la consultation du troisième étage. Elle pourra effectuer des remplacements en urologie. Une demi-journée sera réservée au BUD. Elle prendra ses congés pendant les absences médicales et sera remplacée en cas de maladie.
Le représentant du syndicat CGT souligne une multiplicité des horaires pour les aides-soignantes de la consultation d’urologie du rez-de-chaussée (elles débutent leur journée à sept heures trente et sept heures quarante-cinq). Il demande si ces horaires différents sont vraiment utiles.
Madame Valot répond que les horaires ont été vus avec les agents en fonction de l’activité (mise en route des machines le matin). Cependant, si la multiplicité des horaires pose un problème, il est possible de revenir à un horaire unique.
Le représentant du syndicat CGT vérifie que l’équipement en lève-malade de la radiologie urodynamique et de la salle interventionnelle est toujours d’actualité. 
Madame Valot indique que cet équipement est validé.
Le représentant du syndicat CGT demande si une formation est prévue pour les aides-soignantes de l’Hôpital Henry Gabrielle qui assureront le nettoyage des endoscopes. Car l’aide- soignante de l’Hôpital Henry Gabrielle qui est à l’accueil n’a pas eu la formation dont ont bénéficié ses collègues du CHLS et risque de ne pas être opérationnelle.
Monsieur le Directeur répond que sa formation sera assurée.
Le représentant du syndicat CGT demande si une plage horaire de dix heures à dix-sept heures cinquante est envisagée pour les aides-soignantes du rez-de-chaussée.
Madame Valot précise que la plage horaire se termine à dix-sept heures vingt.
Le représentant du syndicat CGT demande des précisions sur l’entretien de l’endoscope de la consultation et du bloc opératoire par l’aide-soignante. Il demande pourquoi un agent du bloc descend l’endoscope.
Madame Valot répond que c’est une organisation interne.
Monsieur le Directeur propose de passer aux conséquences du transfert sur les services prestataires. Lors de réunions de travail avec les médecins, les rééducateurs et les médecins radiologues, il a été décidé que l’activité de radiologie devait rester sur le site de l’Hôpital Henry Gabrielle, car une partie des patients est difficilement transportable. Il laisse la parole à Madame Maréchal, cadre supérieur en imagerie médicale, pour la présentation de cette organisation.
Madame Maréchal indique que l’activité d’imagerie de l’Hôpital Henry Gabrielle concerne l’urologie-néphrologie à hauteur de 49%, et la neuro-rééducation à hauteur de 48%. La moitié du personnel sera donc transférée au pavillon 3C du CHLS, ainsi que la salle de bilan uro-dynamique, un ampli de bloc et du matériel informatique. L’amplitude horaire est de huit heures actuellement, et les manipulateurs ont deux heures trente de récupération en demi-journées par semaine. L’organisation a été revue en accord avec l’équipe à sept heures trente. L’amplitude horaire sera à préciser par rapport à l’activité de la salle du pavillon 3C. Les organisations ont été beaucoup travaillées avec l’équipe qui est à l’Hôpital Henry Gabrielle depuis longtemps et connaît parfaitement le travail.
Le représentant du syndicat CFDT demande des précisions sur 
l’activité des manipulateurs.
Madame Maréchal explique que les 3,5 ETP manipulateurs tourneront à 50% sur la salle du pavillon 3C donc environ une semaine chacun, pour répondre à leur souhait. 

Le représentant du syndicat CFDT se fait préciser leurs horaires.
Madame Maréchal précise qu’ils travaillent de 8 heures à 16 heures 20 et vont passer à 8 heures – 15 heures 50. Ils devront se réajuster sur l’organisation de la salle car ils travaillent en étroite collaboration avec les urologues.
Le représentant du syndicat CGT fait remarquer que les  manipulateurs sont moins nombreux au CHLS et que l’amplitude horaire doit être définie rapidement. Il est important que les horaires de la radiologie soient connus très rapidement.
Madame Maréchal répond que l’activité peut commencer avec un horaire de 8 heures – 15 heures 50, qui sera modifié si nécessaire.
Le représentant du syndicat CGT fait état d’un départ à la retraite d’un manipulateur prévu dans l’année.
Madame Maréchal précise que le départ à la retraite est prévu pour le mois de novembre.
Le représentant du syndicat CGT souligne que l’organisation de l’activité devra être revue au moment de ce départ.

Madame Maréchal ajoute que deux manipulateurs demandent une augmentation de leur temps de travail qui est actuellement de 75%.
Le représentant du syndicat CGT demande quel est le devenir des ASH.

Madame Maréchal indique que les deux ETP ASH de l’Hôpital Henry Gabrielle assurent actuellement des tâches de ménage, manutention et brancardage. Les ASH seront réaffectés en renfort à l’imagerie du CHLS qui est en difficulté actuellement. Ils assureront les remplacements des congés et des absences des deux ASH de l’imagerie du CHLS. Cette organisation a été vue avec eux et ils l’acceptent. Ils sont déjà venus à plusieurs reprises voir les locaux et rencontrer le personnel de l’imagerie. 

Le représentant du syndicat CGT demande des précisions sur les modalités de remplacement.
Madame Maréchal explique que dans un premier temps, ils assureront les remplacements en cas d’absentéisme. Une organisation doit être mise en place et il ne lui est pas possible de la développer aujourd’hui.
Le représentant du syndicat CGT fait remarquer que le projet initial était élaboré et a été présenté aux ASH. Il est donc remis en cause. Les ASH de l’Hôpital Henry Gabrielle devaient intégrer un roulement. 
Madame Maréchal confirme qu’ils vont intégrer un roulement mais le modèle n’est pas arrêté à ce jour. Avec le départ d’un ASH, qui sera remplacé, rien n’est encore arrêté.
Le représentant du syndicat CGT souligne que les agents ont demandé à son organisation syndicale de se faire préciser les horaires et il n’obtient pas de réponse. Il rappelle que c’est une obligation d’informer les organisations syndicales au CHSCT.
Madame Maréchal répond que cette nouvelle donnée imprévue a été connue la semaine dernière et qu’elle n’a pas eu le temps de revoir la situation.
Monsieur le Directeur demande quelle était l’organisation initialement prévue.
Madame Maréchal répond qu’il avait été prévu de transférer la moitié de l’effectif ASH sur le CHLS.
Monsieur le Directeur confirme que dans l’immédiat, les ASH de l’Hôpital Henry Gabrielle vont intégrer le CHLS, soit en cas d’absentéisme ponctuel, soit durant les congés.
Madame Maréchal ajoute qu’ils pourront aussi intégrer un roulement fixe, ce qui avait été prévu avec eux.
Le représentant du syndicat CGT fait remarquer qu’il n’est pas possible d’être serein car les agents sont déplacés et ne savent pas à quoi s’attendre jusqu’au dernier moment. Et les organisations syndicales ne parviennent pas à obtenir des informations en séance de CHSCT pour les transmettre aux agents.
Madame Maréchal répond que des changements imprévus sont intervenus la semaine dernière (demande de mutation rapide d’un agent).
Le représentant du syndicat CGT souligne qu’il faut  comprendre le désarroi des agents et demande quand l’information aurait été donnée s’il n’y avait pas eu cette séance de CHSCT extraordinaire.  
Madame Maréchal indique qu’elle allait en parler aux agents. Elle confirme que l’organisation prévue avec les agents n’est pas changée. 
Monsieur le Directeur indique qu’à la date d’aujourd’hui, le projet est celui qui a été présenté aux agents. Une réflexion est en cours autour d’une externalisation qui ne dépend pas de la Direction du PAM de rééducation. Cette organisation se mettra en place en septembre.

Le représentant du syndicat CGT demande quelle sera l’organisation en attendant le mois de septembre.
Madame Maréchal précise qu’au mois de juin, ils travailleront à l’Hôpital Henry Gabrielle, puis au mois de juillet, en fonction de leurs congés, ils iront au CHLS, essentiellement pour se former.
Madame Nicoloff précise que tout dossier d’externalisation fera l’objet d’une présentation aux instances préalablement à sa mise en oeuvre.
Le représentant du syndicat CGT demande à ce que les agents soient informés rapidement que des changements sont possibles dès le mois de juillet car ils s’attendent à des modifications seulement en septembre.
Madame le docteur Ciancia demande l’amplitude horaire de l’activité de radiologie sur le site de l’Hôpital Henry Gabrielle.
Madame Maréchal indique que les horaires ne seront plus en huit heures mais en sept heures trente.
Monsieur le Directeur remercie Madame Maréchal et annonce la présentation par Madame Bonnefoy des conséquences du transfert sur la pharmacie.
Mme Bonnefoy précise qu’elle n’a pas encore l’ensemble des éléments d’une approche globale de la prestation pharmaceutique du fait de changements dans l’encadrement de la pharmacie. Madame RIOUFOL, chef de service, a fait évoluer la fonction de pharmacien référent et la nouvelle pharmacienne, qui est basée sur le CHLS et intervient sur Henry Gabrielle, a pris ses fonctions récemment. Madame Véronique CHOMARD, cadre supérieur, a été contrainte de s’absenter. Madame Bonnefoy verra à son retour l’évolution de l’organisation, sachant que la pharmacie d’Henry Gabrielle fonctionne déjà avec celle du CHLS : l’OP et les préparatrices de l’Hôpital Henry Gabrielle travaillent également au CHLS. Cette organisation se fera dans un contexte d’échange avec les agents. Elle la présentera ensuite au CHSCT.
La pharmacie du CHLS est en phase d’évolution, avec une mise à niveau de ses locaux qui améliorera les conditions de travail, ainsi qu’une mise à niveau des équipements avec l’installation au dernier trimestre 2013 d’un automate de préparation des caisses de global (caisses de médicaments livrées dans les unités de soins et rangées dans l’armoire à pharmacie). Cette amélioration concernera l’Hôpital Henry Gabrielle, sachant que l’approvisionnement en dispositifs médicaux stériles et solutés est réalisé directement à partir de la pharmacie centrale. L’étude devra tenir compte des activités qui resteront sur le site, avec l’objectif de maintenir une activité à proximité des unités de soins, soit dans la pharmacie, soit dans les unités de soins. 
A ce jour, Madame Bonnefoy ne donne pas de pourcentage d’effectifs transférés : l’étude se poursuivra jusqu’à fin septembre et une présentation sera faite en CHSCT.

Monsieur le Directeur conclut que dans l’immédiat, il n’y a pas de modification des organisations.

Le représentant du syndicat CGT demande des précisions sur la notion de proximité de l’activité pharmaceutique avec les unités de soins.
Mme Bonnefoy explique que la question se pose, au vu des activités qui restent sur le site de l’Hôpital Henry Gabrielle, de maintenir ou non l’activité d’approvisionnement. La gestion des stocks et le travail de proximité du préparateur avec les unités de soins doivent être étudiés avec le pharmacien et le préparateur.
Le représentant du syndicat CFDT se dit satisfait de l’intention du Professeur Rode d’associer le personnel aux réorganisations des services, car son organisation syndicale souhaite une participation du personnel au suivi du projet. Il demande une analyse de la charge de travail en amont car les services sont confrontés à des difficultés, à une charge en soins par rapport à l’effectif, à l’organisation du travail, au ratio de patients lourds/légers. Il faut parvenir à déterminer la charge de travail et lui faire correspondre un ratio de personnel. Il faut faire une analyse avant la mise en œuvre du projet.
Monsieur le Directeur répond que l’analyse de la charge de travail, la mesure de la charge en soins, la mesure de la dépendance, est suivie tous les jours actuellement dans le cadre d’une saisie hebdomadaire, mais avec mesure quotidienne de la charge en soins et de la dépendance des patients. Il ne comprend donc pas la demande d’état des lieux qui existe déjà.
Le représentant du syndicat CFDT ajoute que le personnel signale que, faute de pouvoir rééduquer un patient, il a recours à la sonde urinaire, ou faute d’être en mesure de faire manger un patient, un gavage est mis en place. Ces situations sont scandaleuses. Il faut prendre en compte la charge de travail et mettre en face le personnel nécessaire.
Monsieur le Directeur n’accepte pas que ces cas soient présentés comme une généralité. Il n’a pas ce retour.
Le représentant du syndicat CFDT considère ces situations scandaleuses, même si elles sont ponctuelles. 
Monsieur le Professeur Rode concède qu’il y a eu des situations avec des procédures dégradées, mais il ne peut pas entendre ces arguments.
Madame Roustain souhaite préciser que les cadres auront un rôle déterminant pour suivre la charge en soins. 

Le représentant du syndicat CGT souligne qu’il faut encore que les cadres soient écoutés. Il demande à ce que le personnel soit impliqué dans le projet car l’imposition d’une restructuration au détriment des patients ne sera pas suivie par le personnel.
Madame Roustain ajoute qu’elle s’engage à ce que les cadres soient très impliquées avec les médecins sur l’évaluation hebdomadaire de la charge en soins à la rentrée. Une réunion sera organisée avec Madame Varrault, et un retour de cette réunion pourra être fait au CHSCT. 
Le représentant du syndicat CGT insiste sur la nécessité d’écouter les cadres. Il évoque la situation difficile de faire prendre le repas à neuf patients. Cette situation n’a donné lieu à aucun retour.
Monsieur le Directeur remercie Madame Bonnefoy et aborde les conséquences du transfert sur le bilan uro-dynamique. Il rappelle que l’Hôpital Henry Gabrielle disposait de deux chaînes d’uro-dynamique. L’une d’entre elles a été transférée au CHLS. Les médecins de l’Hôpital Henry Gabrielle ont cependant souhaité maintenir une activité d’uro-dynamique sur le site avec la chaîne restante. Les organisations médicales et soignantes sont à mettre en place.

Madame Varrault précise que l’activité sera assurée par les infirmières de l’activité neuro-périnéale et les infirmières de l’unité B2. Il y aura une augmentation d’un temps de travail demandée par une infirmière pour le mois de septembre, qui a été actée pour permettre cette activité sur trois vacations (trois demi-journées : deux le lundi et une le mercredi).
Le représentant du syndicat CGT indique que les infirmières se plaignaient de ne pas être informées, bien qu’elles ne soient pas opposées à assurer cette activité. Il s’interroge sur leur réaction lorsqu’elles vont apprendre que ce ne sont plus deux vacations, mais trois. Il signale en outre n’avoir reçu aucun document écrit informant de cette modification.
Monsieur le Directeur fait remarquer que la Direction aurait pu simplement accepter le principe de l’arrêt de l’activité d’uro-dynamique. Cette organisation est complexe à arrêter, ce qui explique l’absence de dossier écrit. Il souhaite que les trois demi-journées puissent être remplies.

Le représentant du syndicat CGT se refait préciser que les demi-journées seront fixées le lundi et le mercredi. Les infirmières n’ont pas eu l’information pour le mercredi. Le lundi ne posait pas de problème car elles étaient trois de par leur roulement. Il insiste sur le fait que l’incertitude quasi-permanente mine les agents. Il est important pour eux de savoir à l’avance ce qu’ils vont faire.
Monsieur le Directeur indique que la seule incertitude dans ce dossier était de savoir si l’activité d’uro-dynamique était maintenue ou non sur le site.

Le représentant du syndicat CGT souligne qu’il était facile d’informer une fois prise cette décision de maintenir l’activité à l’Hôpital Henry Gabrielle.
Monsieur le Directeur répond que le maintien de cette organisation a été difficile, car il était nécessaire d’identifier le matériel en lien avec les urologues, de déterminer le matériel à conserver sur le site et celui à transférer au CHLS. Si la Direction avait eu connaissance de tous les éléments très en amont, elle les aurait communiqués. Il se dit satisfait de pouvoir dire qu’il est possible d’organiser trois demi-journées en accord avec les agendas des médecins, et le personnel. Mais il est étonné d’apprendre que les infirmières découvrent ce matin qu’il y aura trois demi-journées.

Le représentant du syndicat CGT précise que ce matin, les infirmières se plaignaient de ne pas avoir été informées en amont, mais elles ignorent encore la décision sur la troisième demi-journée. Les deux infirmières sollicitées par la CGT ont indiqué que placer les demi-journées le lundi était une bonne idée car cette organisation n’allait pas poser de problème du fait  de l’activité du lundi. Elles ont donné le nom de deux médecins qui vont assurer les vacations, mais pas de trois.
Monsieur le Directeur s’étonne de l’absence d’information du personnel. Il verra avec le médecin concerné, puis avec Madame Varrault et le cadre de l’unité. Il ne considérait pas ce dossier comme problématique.
Le représentant du syndicat CGT indique que les secrétaires qui seront transférées au CHLS ne connaissent pas leurs roulements, ni tout à fait leurs horaires, et n’ont pas de numéro de téléphone.

Monsieur le Directeur répond qu’elles vont relever de l’organisation du secrétariat de Madame Marty, du PAM de chirurgie. Il transmettra la question à Madame Marty.
Le représentant du syndicat CGT souhaite une communication au CHSCT sur les questions relatives à la radiologie, au secrétariat, sans pour autant demander une séance extraordinaire.
Monsieur le Directeur accepte de répondre à des questions qui n’ont pas été abordées au CHSCT du CHLS.
Le représentant du syndicat CGT insiste sur sa demande d’une information effective des personnels sur ce dossier important de restructuration.
Monsieur le Directeur précise que les organisations syndicales ont eu l’opportunité de s’exprimer aux CHSCT du CHLS et de l’Hôpital Henry Gabrielle, que leurs interventions ont été prises en compte et ont permis de clarifier certains points, comme le secrétariat pour lequel la question sera transmise à Madame Marty. La question du fonctionnement des secrétaires peut être posée à l’un ou l’autre des CHSCT, l’objectif étant de faire en sorte que l’organisation soit plus pertinente. 
Le représentant du syndicat CGT demande à ce que l’organisation du bureau des admissions et du bureau du personnel soit annexée à un prochain compte-rendu.
Mme Nicoloff prend note de cette demande.
Madame Mauranne, infirmière à l’hygiène hospitalière, demande si le problème d’évacuation des urines sera résolu au CHLS. Il avait été réglé à l’Hôpital Henry Gabrielle par l’utilisation d’un gel solidifiant.
Monsieur le Directeur n’a pas la réponse à cette question.

Le représentant du syndicat CGT soulève le problème d’une dotation pour ce produit solidifiant.

Madame Mauranne indique que le gel utilisé ne donnait pas satisfaction car il mettait trop longtemps à solidifier et qu’un produit plus efficace était recherché en dotation exceptionnelle.

Monsieur le Directeur fait procéder au vote de l’avis à main levée :

CGT : 
 contre
CFDT : contre



FO :     s’abstient

Avis défavorable

II– Les trames de roulement pour les unités E2 /B1

Monsieur le Directeur rappelle que la Direction du PAM a, depuis la mise en place de ces réorganisations, travaillé à diverses reprises sur ces questions de roulements en lien avec les syndicats et les équipes. A ce jour, l’unité E2 fonctionne avec un certain nombre de trames qui sont opérationnelles, et l’unité B1 n’en dispose toujours pas. 
La Direction du Personnel et des Affaires Sociales a proposé des trames de roulements sur des cycles en 10 et 8 semaines, qui vont être présentées par Madame Varrault. Madame Roustain apportera à cette présentation un complément d’information. Les personnels ont évoqué à plusieurs reprises la problématique de l’équilibre des week-ends travaillés et non-travaillés

Madame Varrault indique que ce sont des trames en dix et huit semaines pour les aides-soignants, qui respectent le principe d’un week-end sur deux, ce qui ne l’était pas précédemment avec deux week-ends travaillés, deux week-ends de repos, permettant de poser une semaine de congés entre deux semaines travaillées. Il avait été proposé initialement deux week-ends du soir d’affilée. Cela a été modifié de façon à faire un week-end du matin, un week-end du soir pour les aides-soignants. Le cycle en huit semaines comportait une erreur sur les repos, un le soir, un le matin, qui a été  modifiée. Il offre des possibilités intéressantes pour les aides-soignants, avec des semaines de cinq jours, des semaines de trois jours, des week-ends de trois jours. Pour les infirmières, la base est la même, avec un week-end sur deux, et deux semaines avec deux week-ends de repos d’affilée. 

La date de mise en œuvre est prévue pour septembre, après la prise des congés.
Le représentant du syndicat CGT fait état du refus du roulement par deux aides-soignantes de l’unité E2.
Monsieur le Directeur répond qu’il faut avancer sur ce thème des roulements. Le cycle est proposé par la Direction du Personnel et répond au règlementaire HCL. Il est convaincu qu’aucun cycle ne donnera satisfaction à l’unanimité.
Le représentant du syndicat CGT demande la raison pour laquelle les roulements n’ont pas été travaillés avec le personnel.

Monsieur le Directeur indique que les agents ont été associés à l’étude.
Madame Varrault précise que des modifications ont été apportées depuis la présentation (week-ends, soir/soir). Ces cycles ne comportent pas plus d’heures sur l’année par rapport aux autres personnels, contrairement à ce qui se dit.
Le représentant du syndicat CGT souligne que la trame sera donc proposée au mois de septembre contre la volonté des agents.
Madame Nicoloff fait remarquer qu’il y a eu un certain nombre d’échanges avec les agents depuis plusieurs mois. Actuellement, le cadre fait des ajustements en permanence qui ne sont pas tenables sur la durée. Il est nécessaire de disposer d’un cadre de travail et de cesser de repousser l’échéance de la mise en place des roulements.

Madame Varrault souligne que la mise en place des trames permettra aux agents de connaître leur roulement et de se projeter dans le futur. L’élaboration des trames mois par mois complique la situation, avec le risque de ne pas donner aux agents ce qu’ils demandent.
Madame Roustain ajoute que ces plannings n’ont rien d’atypique, ils sont tout à fait communs, utilisés dans la plupart des unités de soins : un week-end sur deux, regroupement des deux repos, deux jours de travail avec dans le cycle deux fois trois jours de repos les vendredis, samedis, dimanches, 53 matins pour 29 soirs, c’est la norme des plannings aujourd’hui. 
Le représentant du syndicat CGT demande combien de cycles sont prévus pour les aides-soignants.
Madame Varrault précise qu’il y a un enchaînement de cycles, un en dix semaines et un en huit semaines. 
Le représentant du syndicat CGT donne lecture du message adressé le 17 mai 2013 à Monsieur TEOLI et à la DPAS indiquant les motifs du rejet des roulements par son organisation syndicale (message joint en annexe). Il relève au cours de sa lecture les points qui ont été modifiés : Le roulement à 8 semaines avec repos de sécurité, deux week-ends  consécutifs de soir et de matin, horaire de journée. 

Ce message a été suivi d’un second le 28 mai 2013, adressé à Monsieur Servant et Monsieur Teoli à la suite d’une rencontre informelle entre la Direction et la CGT. Ce deuxième message mentionne les textes réglementaires qui fondent le rejet des roulements : le décret n°2002-9 du 4 janvier 2002 relatif au temps de travail et à l’organisation du travail stipule que « le travail est organisé selon des périodes de référence dénommées cycles de travail, définis par service ou par fonction, et arrêtés par le chef d’établissement après avis du Comité Technique d’Etablissement ou du comité technique. Le cycle de travail est une période de référence dont la durée se répète à l’identique d’un cycle à l’autre et ne peut être inférieure à la semaine ni supérieure à douze semaines ». 
Les trames ne présentent pas une durée qui se répète à l’identique puisqu’on a 2 cycles de dix et huit semaines. Cela constitue l’argument principal pour qualifier cette présentation de non réglementaire. L’accord OARTT prévoit une dérogation. mais qui ne concerne pas les deux cycles non identiques. Il donne lecture d’un extrait de l’accord OARTT : « la durée du cycle ne peut être inférieure à la semaine ni supérieure à 12 semaines. Les HCL entendent respecter l’ensemble des garanties prévues au protocole qui encadrent les durées de travail et de repos. Pour l’appréciation du respect des garanties à l’intérieur du cycle, la référence retenue sera celle de deux quinzaines ». Cette dérogation a été acceptée par une partie des organisations syndicales mais elle ne mentionne pas que la loi ne sera pas respectée sur les deux cycles reproductibles. Ce roulement est donc illégal et ne peut pas être présenté.
Monsieur le Directeur répond que des échanges ont déjà eu lieu sur ce point et il oppose des arguments à l’intention de l’ensemble du CHSCT, tout en sachant qu’ils ne convaincront pas l’organisation syndicale CGT : le compte-rendu d’une réunion du 5 avril 2011 sur les roulements, qui a eu lieu avec la participation d’un certain nombre de représentants du personnel, indique que depuis 2005, la DPAS accepte que les cycles soient collés les uns aux autres, ce qui correspond à un enchaînement de cycles. Cet enchaînement est autorisé si le nombre d’agents est pair alors que les besoins en agents dans le service sont impairs et vice et versa. La cellule tempo de la DPAS sur la règlementation du temps de travail fait référence à la même donnée afin de permettre la création d’un cycle identique pour tous les agents de même fonction dans un même service. De même, pour respecter l’équité entre les agents à temps partiel et assurer les besoins du service, il est possible d’accoler des cycles. Ce règlementaire est posé par la DPAS, autorité de référence de la Direction : les cycles accolés sont possibles.

Le représentant du syndicat CGT souligne que son organisation syndicale assistait à cette réunion et a dit d’emblée que les règles annoncées par la DPAS étaient illégales, qu’elles ne se fondaient même pas sur l’accord local OARTT. Il s’agit d’une pratique destinée à faciliter les organisations, mais elle ne respecte pas la loi et ne peut pas être appliquée ni même présentée. Le roulement est en contradiction avec la législation nationale et l’accord OARTT des HCL. L’article 9 du décret n°2002-9 du 4 janvier 2002 stipule que le cycle de travail est une période de référence dont la durée se répète à l’identique d’un cycle à l’autre, ce qui n’est pas le cas pour les aides-soignants.
Monsieur le Directeur répond que la Direction considère qu’il y a deux cycles accolés et que l’accolement des deux cycles abouti à une reproduction similaire.

Le représentant du syndicat CGT insiste sur le fait que les cycles doivent être identiques.
Monsieur le Directeur oppose que la DPAS précise que les identités de cycles s’entendent aussi dans des cycles accolés.

Le représentant du syndicat CGT répond que la DPAS dit que des cycles différents peuvent être accolés, mais la loi précise bien que la durée se répète à l’identique.

Madame Nicoloff demande au représentant du syndicat CGT ce qu’il entend pointer à travers le caractère illégal du cycle, s’il cible l’incidence de fatigabilité du roulement. Car la situation actuelle est bien plus inconfortable pour les agents et elle dure depuis longtemps, ce que la Direction regrette autant que les organisations syndicales. Les cycles ont été présentés à la DPAS, une réunion de travail a eu lieu avec Madame Reynaud. Il est nécessaire de trouver une solution. Si la DPAS mettait en place des cycles illégaux, cela poserait problème. Il faut sortir de cette situation dans l’intérêt du fonctionnement du service, du travail des agents et du positionnement du cadre. Elle demande au représentant du syndicat CGT le sens de sa démarche, la finalité recherchée.
Le représentant du syndicat CGT affirme qu’il n’y a pas de sens masqué. Le problème est toujours le même : les suppressions de postes sont trop importantes pour permettre d’établir un roulement acceptable et efficace. Ceci est un argument syndical, pour une fois renforcé par la loi. Cette position est tenue en accord avec les agents. Les cycles doivent être identiques et ils ne le sont pas. La Direction a supprimé trop de postes d’aides-soignants.

Le représentant du syndicat CFDT considère que la situation n’a que trop duré pour les personnels pour lesquels il est très inconfortable de ne pas avoir de roulement ni de trame. Il déplore le manque de personnel car il conduit à des situations problématiques, du fait de l’impossibilité d’élaborer des cycles cohérents. Le cycle présente beaucoup plus de reprises après repos en matin et un peu plus de RTT qu’on ne devrait imposer, mais il considère qu’il faut trouver une solution et qu’il n’y a pas d’autre choix. Des efforts ont été faits car il n’y a pas trop de repos isolés, quelques week-ends avec trois jours de repos, mais la trame demeure malgré cela loin d’être optimale.
Monsieur le Directeur conclut en indiquant que ces roulements se mettront en place à partir du mois de septembre. 
III– Questions diverses
Le représentant du syndicat CGT constate que les congés ne sont toujours pas validés à l’unité E1, alors que le CHSCT avait précédemment donné une information inverse. 
Madame Varrault répond qu’ils sont validés. Les remplacements sont assurés par les agents des services fermés en fonction des congés transmis par l’unité E1.
Le représentant du syndicat CGT demande à Madame Varrault de vérifier l’information pour le mois de juin, et il demande une réponse rapide parce qu’on est déjà en juin.

Il donne l’exemple d’un agent auquel les trois premiers jours de la deuxième semaine de congés ont été accordés, avec retour au travail imposé le jeudi et le vendredi  en raison d’arrêts maladies.
Madame Varrault précise qu’un autre agent a posé ses congés dans la même période.
Le représentant du syndicat CGT souligne qu’il est possible de laisser partir deux agents en congés simultanément.
Madame Varrault ajoute que l’agent s’est déjà positionné précédemment en même temps qu’un collègue pour ses congés, qui ont toujours été validés. Son collègue a fait des concessions et c’est à son tour de le faire. Elle reverra cette situation.
Le représentant du syndicat CGT fait remarquer que, même en dehors des périodes de vacances scolaires, il n’est pas possible d’accepter le départ en congés simultané de deux agents.

Madame Varrault confirme que les congés sont validés pour juillet et août, les remplacements sont en cours.
Le représentant du syndicat CGT fait état de la situation d’un agent en mi-temps thérapeutique qui avait posé des vacances début juin : celles-ci lui ont été refusées. Il a par ailleurs posé ses vacances d’été qui ont été retardées de 10 jours.

Madame Varrault explique que les congés ont été refusés car l’agent partait en temps partiel thérapeutique pendant un mois. Il était censé retourner sur son unité et a été prolongé de quelques mois.

Le représentant du syndicat CGT indique que la durée du mi-temps thérapeutique est de trois mois.

Madame Varrault insiste sur le fait que l’agent était en mi-temps thérapeutique pour un mois, et qu’il n’est pas le premier.

Le représentant du syndicat CGT maintient que le mi-temps thérapeutique est donné par période de trois mois.
Madame Varrault ajoute que la période du temps partiel thérapeutique est une période d’évaluation. Si les agents passent la moitié de cette période en congés, il est difficile ensuite de les évaluer pour la reprise à temps plein.

Le représentant du syndicat CGT souligne que  le temps partiel thérapeutique permet à l’agent de continuer ses soins en même temps que la reprise de travail. Il demande si les agents en mi-temps thérapeutique sont en sureffectif.
Madame Nicoloff répond qu’ils ne sont pas en sur-effectif car ils sont au contraire placés sur une organisation de travail qui les préparera à une reprise à temps plein.
La discussion se poursuit sur la durée de temps partiel  thérapeutique. Madame Nicoloff connaît essentiellement des périodes de trois mois, qui semblent être la formule la plus commune.
La séance est levée à 10 heures 30.
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